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Grands sujets 
Le gouvernement reste silencieux sur la dette historique attendue en 2014 
Les ministres de Bercy Pierre Moscovici et Bernard Cazeneuve se sont montrés récemment très discrets sur un sujet : celui de la dette. 

Quelles sont les raisons de ce silence ? 

Après avoir dépassé 93 % du PIB en 2013, le taux d'endettement de la France devrait dépasser 95 % du PIB fin 2014, soit environ 1 950 milliards d'euros c'est‑à‑dire environ 30.000 euros par Français. Ainsi, après avoir été sous‑estimé, ce taux se révèle supérieur au taux de 94,3 % avancé au printemps par le gouvernement dans le programme de stabilité transmis à la Commission européenne. 
L'augmentation de la dette rapportée au PIB est elle inévitable ? 

Pas si la croissance est suffisante. En effet, une croissance de 2 % alliée à des efforts structurels pourraient permettre à l'endettement de décroître, mais ce pas avant 2015. Dans ces conditions optimistes, le ratio de dette diminuerait de deux points par an en moyenne. 
Mais quelles sont les causes profondes de cette dette de plus en plus lourde ? 
Outre le poids de la dette des collectivités locales, la crise alourdit imanquablement la dette de la Sécurité sociale, par des rentrées de cotisations plus faibles et des coûts d'indemnisation croissants. 

Mais il s'agit aussi en grande partie des plans de soutien financiers à la zone euro, qui sont imposés par les institutions supranationales. Pour la France, le coût de ces plans a atteint 48 milliards d'euros en 2012 et devrait atteindre 62 milliards fin 2013, et presque 70 milliards fin 2014. Il faut savoir que sans ce soutien à la zone euro, la dette de notre pays en 2014 serait inférieure à hauteur de 2,5 % du PIB. 
La Commission européenne accuse la Croatie, membre de l’Union européenne depuis moins de trois mois, de limiter la portée du mandat d’arrêt européen 
Comment est né le litige ? 

Trois jours son adhésion à l’Union européenne, couronnant dix ans de laborieuses négociations, la Croatie a voté une loi excluant des délits antérieurs à 2002 de la portée du mandat d’arrêt européen. En clair, le conflit serbo‑croate de 1991 à 1995 et la période communiste seraient exemptés d’extraditions de criminels au sein de l’Union européenne.

Quels sont les arguments avancés par les Croates  ? 

Dès la veille du vote, Viviane Reding, commissaire chargée de la justice, avait dit à Zagreb que son projet était incompatible avec le droit européen. De son côté, le gouvernement croate a jugé « inapproprié que des fonctionnaires (…) osent critiquer un Etat membre ». Il a aussi réprouvé la « discrimination » qui entache, selon lui, l’application du mandat d’arrêt européen, puisque d’autres États membres, France, Italie et Autriche, bénéficient d’exemptions. En réalité, comme tout pays candidat, la Croatie aurait pu réclamer des dérogations ou exemptions, qui auraient sans doute repoussé la date de son adhésion. 
Que risque la Croatie  ? 
Après une accalmie, fin août, durant laquelle le gouvernement croate « a reconnu son erreur » et s’est engagé à modifier la loi, la polémique a repris. En cause  : la promesse d’une entrée en vigueur d’une loi conforme au traité d’adhésion croate le 15 juillet 2014. Zagreb était toutefois tenue d’agir « sans conditions » et « promptement ». En réaction, à partir d’aujourd’hui, la Commission consultera les autres Etats membres, en leur annonçant son projet de suspendre — pour 2014 — 80 millions d’euros prévus à la sécurisation des frontières extérieures de la Croatie. Autre option  : un contrôle renforcé de l’application du droit européen en matière de justice et de politique intérieure. 
Brèves françaises 
Décision à venir sur l’objection de conscience 
Le Conseil constitutionnel déterminera prochainement s'il est possible de refuser de célébrer l'union de couples homosexuels. Saisi le 2 juillet dernier par le collectif des maires pour l'enfance, le Conseil d'État a annoncé mercredi avoir transmis aux Sages la question prioritaire de constitutionnalité qui lui a été présentée à l'occasion d'un litige relatif à la « circulaire Valls » sur les « conséquences du refus illégal de célébrer un mariage de la part d'un officier d'état civil ». Il a suivi les préconisations du rapporteur public qui avait estimé au début du mois que la circulaire du ministre de l'Intérieur, en ne prévoyant pas de clause de conscience des officiers d'état civil, soulevait une question « sérieuse » de constitutionnalité. 
Les étudiants étrangers toujours plus nombreux à Paris 
L’Algérie demeure la première nationalité la plus représentée par ses étudiants à Paris, talonnée par le Maroc et le Brésil. À l’instar des flux internationaux d’étudiants, qui ont quadruplé ces trente dernières années, le nombre d’étudiants étrangers en France ne cesse d’augmenter chaque année. Ainsi, depuis 1998, il est passé de 152.000 à 285.000, ce qui représente une évolution de 87,5 %. Sur l’ensemble des étudiants étrangers en France, 74 % d’entre eux sont non boursiers. CampusFrance, l’Agence française pour la promotion de l’enseignement supérieur, l’accueil et la mobilité internationale, est particulièrement utilisée par les étudiants maghrébins (71 %), selon une enquête récente de cet établissement. 
Lilian Thuram reçoit la Légion d'honneur en même temps qu'un rappel à la loi 
Le footballeur et figure de l'antiracisme a reçu un rappel à la loi par un délégué du procureur de la République de Paris. La cause ? des faits de violences conjugales. Au même moment, François Hollande lui remet la légion d'honneur, voilà qui fait désordre. Surtout au moment de l'examen du projet de loi sur l'égalité homme‑femme. Que fait donc Najat Vallaud‑Belkacem ? 
La justice s’intéresse derechef à Thomas Fabius 
D’après l’hebdomadaire Valeurs actuelles, le fils du ministre des Affaires étrangères pourrait avoir bénéficié d'un effacement de dettes par un casino de Monte‑Carlo. Flambeur invétéré, interdit de casino en France, le jeune homme de trente‑deux ans aurait laissé une ardoise de 700.000 euros dans un établissement monégasque. Celui‑ci aurait préféré oublier le passif, par crainte du scandale. Une commission rogatoire internationale aurait été ordonnée par des juges du pôle financier du tribunal de grande instance de Paris. Une information judiciaire avait déjà été ouverte il y a trois mois pour « faux », « escroquerie » et « blanchiment » dans l'affaire d'un appartement acheté sept millions d'euros par le fils du ministre. 
Brèves internationales 
DSK fervent adepte de la parité 
Recruter en urgence davantage de femmes au gouvernement : tel a été le premier conseil de Dominique Strauss‑Kahn au gouvernement serbe. L'ancien patron du Fonds monétaire international travaillera en effet ces prochains mois en tant que conseiller financier pour le gouvernement serbe. A titre préliminaire de ses observations, Dominique Strauss‑Kahn recommande donc de « mettre en œuvre des politiques de discrimination positive envers les femmes », car le droit des femmes doit être absolument respecté à tous les niveaux. En France, les juges d'instruction ont récemment décidé le renvoi devant la justice de Dominique Strauss‑Kahn pour « proxénétisme aggravé » dans l'affaire dite du Carlton de Lille. 
Carla del Ponte estime que près de la moitié des rebelles syriens sont des djihadistes 
Dans une interview donnée mardi au point, Carla del Ponte, auteur d’un rapport pour l’ONU sur les exactions en Syrie, a bouleversé un certain nombre d’idées reçues. Estimant qu’aussi bien le régime de Bachar al‑Assad que les rebelles qui le combattent étaient coupables de crimes de guerre, elle a estimé que les djihadistes représentaient « la moitié, peut‑être davantage, des combattants de l’opposition ». Elle a également rappelé que rien n’indique la responsabilité de Bachar al‑Assad dans l’attaque chimique du 21 aout, mais qu’elle disposait en revanche « d’indices concrets qu’une attaque, le 19 mars, est du fait de l’opposition ».  Enfin, elle s’est positionnée contre l’ingérence militaire, « car elle fait encore plus de victimes collatérales ». 

La Russie rouvre une de ses bases militaires en Arctique 
Avec la fonte des glaces, l’océan Arctique pourrait bientôt devenir une voie navigable. Cet été, pour la première fois, un cargo chinois a ainsi pu rejoindre l’Europe en passant par le détroit de Béring. La Russie semble avoir compris ce nouvel enjeu stratégique, et a décidé de restaurer une base militaire située dans les îles de Nouvelle‑Sibérie, base qui avait été fermée en 1993. On peut voir dans cette décision stratégique la volonté de la Russie de peser à nouveau sur la scène internationale, mais également les prémices de la féroce compétition qui risque bientôt de s’engager pour le contrôle de l’océan Arctique. 
La victime de Roman Polanski raconte son viol par le cinéaste dans un livre 
Trente‑six ans après les faits, Samantha Geimer raconte cette nuit où tout a basculé. Alors âgée de treize ans, en 1977, elle a été prise en photo par Roman Polanski puis violée. Dans son livre paru mardi dernier aux Etats‑Unis, la victime du cinéaste explique, je cite : « Mon crime était d'avoir été la victime d'un viol par une célébrité ». Cette femme de 50 ans, aujourd'hui mère de trois enfants, pointe notamment du doigt ceux, je cite : « Dont le souci de publicité dépasse leur souci de justice ». Le livre sortira en France le 10 octobre chez Plon. Après quarante‑deux jours de prison, et une libération sous caution,  Polanski avait plaidé coupable avant de s'enfuir des Etats‑Unis. Il avait été arrêté en Suisse, avant d'être libéré par les autorités. Aujourd'hui, Samantha Geimer dit avoir pardonné, affirmant « Le pardon n'est pas un signe de faiblesse, c'est un signe de force ». 
Dilma Roussef, présidente du Brésil, annule une visite aux Etats‑Unis 
L’échange téléphonique qu’elle avait eu avec Barack Obama n’a pas suffi à apaiser les relations américano‑brésilienne ; Dilma Rousseff a annulé mardi son voyage prévu en octobre aux Etats‑Unis. Les deux pays sont en froid depuis qu’Edouard Snowden, ancien agent américain, a révélé que la NSA pratiquait des écoutes illégales au Brésil, espionnant notamment les grandes entreprises nationales ainsi que la présidente de la République elle‑même. Dilma Rouseff a condamné « une atteinte à la souveraineté nationale et aux droits individuels, incompatible avec la coexistence démocratique entre pays amis ». 
La phrase du jour 
est de Arno Klarsfeld 
« N’oublions pas qui est Le Pen : je préfère un PS sectaire à un FN bon teint » C'est ce qu'a déclaré l’ex avocat franco‑israélien et conseiller de François Fillon, Arno Klarsfeld. Ironie du sort, il semble contredire les propos controversés de l’ancien Premier ministre sur le « sectarisme » du PS et son rejet du « front républicain ». Ainsi, Klarsfeld montre qu'il préfère coûte que coûte « un PS sectaire à un FN bon teint ». 
Le chiffre du jour 
c'est cinq milliards 
C'est le total des aides à la presse accordées entre 2009 et 2011, dont 684 millions d’euros pour le seul budget 2013. Le réexamen de l’abattement fiscal accordé aux journalistes, dont le coût est évalué à soixante millions d’euros, et une série de mesures techniques concernant les aides à la distribution ont été préconisées par la Cour des comptes. Le système des aides à la presse, dont les résultats sont, je cite : « Le rapport décevant par rapport aux objectifs poursuivis et aux moyens engagés », doit être profondément réexaminé, explique la Cour des comptes. 
La bonne nouvelle du jour 
C’est l'achèvement prochain de la Sagrada Familia de Barcelone. Restée inachevée depuis le début de sa construction, en 1882 la basilique a été consacrée par Benoît XVI en 2010. L'objectif de fin des travaux est prévu pour 2026 à l'occasion du centenaire de la mort d'Antonio Gaudi, l'architecte de ce monument emblématique du modernisme catalan au XIXe siècle. Ces travaux sont possibles car environ treize à vingt millions d'euros ont été récoltés chaque année grâce aux touristes. 


